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I. La consécration internationale de 
droits fondamentaux



I.1. Le texte des traités de paix

- Protection des indigènes

« le Mandataire y assume l'administration du territoire à des conditions qui,
avec la prohibition d'abus, tels que la traite des esclaves, le trafic des armes
et celui de l'alcool garantiront la liberté de conscience et de religion, sans
autres limitations que celles que peut imposer le maintien de l'ordre public
et des bonnes mœurs » (art.22)

« les membres de la Société : b) s'engagent à assurer le traitement équitable
des populations indigènes dans les territoires soumis à leur administration »
(art.23)

- Protection des femmes et des enfants

« les membres de la Société : c) chargent la Société du contrôle général des
accords relatifs à la traite des femmes et des enfants » (art.23)



I.1. Le texte des traités de paix

- Protection de la santé

« Les membres de la Société s'engagent à encourager et favoriser
l'établissement et la coopération des organisations volontaires nationales de
la Croix-Rouge, dûment autorisées, qui ont pour objet l'amélioration de la
santé, la défense préventive contre la maladie et l'adoucissement de la
souffrance dans le monde » (art.25 – voy. aussi art.23, f)

- Protection des minorités

« La Pologne accepte, en en agréant l'insertion dans un traité avec les
principales puissances alliées et associées, les dispositions que ces
puissances jugeront nécessaires pour protéger en Pologne les intérêts des
habitants qui diffèrent de la majorité de la population par la race, la langue
ou la religion » (art.93 – voy. aussi art.86 pour la Tchécoslovaquie)



I.1. Le texte des traités de paix

- Protection des travailleurs

« 2. Le droit d'association en vue de tous objets non contraires aux lois, aussi
bien pour les salariés que pour les employeurs.
3. Le payement aux travailleurs d'un salaire leur assurant un niveau de vie
convenable tel qu'on le comprend dans leur temps et dans leur pays.
4. L'adoption de la journée de huit heures ou de la semaine de quarante-huit
heures comme but à atteindre partout où il n'a pas encore été obtenu. […]
6. La suppression du travail des enfants et l'obligation d'apporter au travail
des jeunes gens des deux sexes les limitations nécessaires pour leur
permettre de continuer leur éducation et d'assurer leur développement
physique.
7. Le principe du salaire égal, sans distinction de sexe, pour un travail de
valeur égale. […] » (art.427 – voy. aussi art.23, a)



I.2. Des mécanismes de contrôle



I.3. Une mise en œuvre effective et étendue



I.3. Une mise en œuvre effective et étendue



II. Droit en contexte : les hommes et 
les enjeux de la négociation de 1919. 

Le cas de la législation internationale 
du travail



III. L’apport de l’histoire : la primauté 
des droits collectifs et de 

la justice sociale



III.1. Une universalité relative

« Elles reconnaissent que les différences de climat, de moeurs et d'usages,
d'opportunité économique et de tradition industrielle rendent difficile à atteindre,
d'une manière immédiate, l'uniformité absolue dans les conditions du travail »
(art. 427 Traité de Versailles)

« Toute Partie contractante peut, au moment de la ratification ou de
l'approbation de la présente Charte, ou à tout autre moment par la suite,
déclarer, par notification adressée au Secrétaire Général du Conseil de
l'Europe, que la Charte, en tout ou en partie, s'appliquera à celui ou à ceux des
territoires non métropolitains désignés dans ladite déclaration et dont elle
assure les relations internationales ou dont elle assume la responsabilité
internationale » (art. 35.4 Charte sociale européenne de 1961)



III.2. Droits collectifs vs. droits individuels



III.3. Hiérarchie ou générations de droits de 
l’homme



Conclusions


